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      Former les élites : sélection scolaire et reproduction sociale




      En se présentant comme une « école de formation des élites », Sciences Po prétend choisir ceux qui nous dirigent. Elle y réussit. L'École nationale d'administration (ENA) affiche sa vocation à former les hauts fonctionnaires. Mais, non contents de contrôler l'administration, ceux-ci ont investi les hautes sphères de la politique et de l'économie. Le destin de ses anciens élèves a ainsi conféré à l'ENA la réputation d'être, par excellence, l'école des élites. Au point de faire presque oublier sa vocation originelle. Quelques « grandes écoles » en France et quelques universités ailleurs ouvrent aujourd'hui les voies du pouvoir politique et professionnel. Quand on considère que l'accès à ces institutions est largement réservé aux classes sociales supérieures, l'opération apparaît inextricablement scolaire et sociale et la sélection des élites se confond largement avec leur reproduction sociale. Quand on sait encore que la légitimité de ces élites qu'on qualifie de « méritocratiques » est largement fondée sur des titres scolaires, ceux-ci servent alors à légitimer leur domination. En France, cette sélection des élites est particulièrement concentrée : une filière associant Sciences Po et l'ENA y joue un rôle important, à la fois connu et peu transparent.


    




    

      Concentration et dispersion des élites




      L'annuaire des anciens élèves de Sciences Po est éloquent pour ceux qui « en sont ». Pour les autres, sa lecture, par effraction, est à la fois fastidieuse (l'annuaire 2000 contient 41 870 noms) et édifiante (elle rappelle quelques noms connus, offre quelques précisions et quelques révélations). Il n'existe guère de pays où autant des principaux personnages de l'État sont d'anciens élèves de la même école, le président de la République, le Premier ministre et bien des ministres. Aurait-on consulté un annuaire plus ancien, par exemple contemporain d'un précédent gouvernement (et, précision pas tout à fait inutile, d'une autre majorité politique), le constat serait le même. Quant au prochain changement politique, quel qu'il soit, il s'inscrira probablement dans la continuité. L'examen peut être prolongé du côté des ministères : dans chacun, les noms des diplômés de Sciences Po abondent au sommet de la hiérarchie ou dans les cabinets ministériels. La liste des plus de 5 000 anciens élèves de l'ENA n'est pas moins édifiante où l'on retrouve souvent les mêmes noms.




      Nous savons tout cela, même si, quelque peu embarrassés, nous préférons ne pas trop nous y attarder. On en oublierait cependant que les secteurs d'activité et des entreprises forment une liste longue et diverse : banque, industrie, commerce, transports, médias, édition, etc. Sciences Po semble ouvrir les perspectives professionnelles les plus variées. Ainsi, tout en étant un passage fréquent de l'accès à la « noblesse d'État [1] », Sciences Po prétend peupler les directions de tous les secteurs d'activité. Proclamée, cette ambition est partiellement confirmée par les faits. La dispersion renforce alors les craintes d'une homogénéisation des élites.




      Depuis quelques années, des observateurs ont annoncé une évolution importante dans la distribution du pouvoir : le recul des États, associé à la mondialisation et à l'expansion des marchés, ferait inexorablement reculer les élites en place et bouleverserait leurs modes de sélection et de formation. Le triomphe momentané du néolibéralisme a pris des accents prophétiques mais n'a pas eu d'effet révolutionnaire. La nouvelle « grande transformation » du monde changerait-elle tout... sauf les élites qui la commandent et en profitent ? Les mêmes personnages, de « purs produits de la méritocratie à la française », selon une expression consacrée, continuent d'occuper les positions de pouvoir. Les OPA, OPE et fusions d'entreprises ont encore signalé quelques grands patrons issus de l'ENA et de Sciences Po. Derrière ces chefs de file, les états-majors sont composés de dirigeants aux profils proches, de « camarades » issus des mêmes écoles, si ce n'est des mêmes promotions.




      La puissance des élites françaises semble ainsi s'être renforcée. Placés à la tête d'entreprises publiques, des hauts fonctionnaires les ont privatisées, puis en sont demeurés les patrons. Ils en sont aussi devenus les actionnaires et donc les propriétaires. Dans le cabinet d'Édouard Balladur, ministre de l'Économie et des Finances de 1986 à 1988, Michel Pébereau et Philippe Jaffré, inspecteurs des finances, puis Jean-Marie Messier, lui aussi inspecteur des finances, furent chargés des privatisations et conçurent le verrouillage de l'actionnariat par les « noyaux durs ». Polytechnicien et énarque, le dernier prit la tête de l'ancienne Générale des Eaux devenue Vivendi. Le premier fut nommé à la tête du CCF privatisé, puis de la BNP, privatisée en 1993, et réussit l'offre publique d'échange (OPE) sur la banque Paribas contre Daniel Bouton, P-DG de la Société Générale, diplômé de Sciences Po et énarque. Quant à Philippe Jaffré, nommé à la direction d'Elf en 1993, diplômé de Sciences Po et énarque, il devait à la fois mener à bien la privatisation, redresser les comptes de la société et la tirer des « affaires » accumulées pendant la direction antérieure. Il put se croire mal récompensé avec la prise de contrôle d'Elf par Total Fina (avec un polytechnicien à sa tête) tout en empochant un dédommagement de stocks options très consolateur. On ne s'est guère inquiété que des hauts fonctionnaires, certes détachés de leur administration, prennent la tête des entreprises publiques qu'ils ont eu pour mission de privatiser. Quelques-uns ont tiré un parti particulièrement avantageux du recul de l'État en l'organisant, au sein même de l'État et à leur profit. Qui assimilerait ces conversions à des prises illégales d'intérêt ? Le « casse » fut légal et accompli sous la protection de l'État.




      Sans doute faut-il voir là de beaux exemples de l'adaptation des élites au changement, à la mondialisation et à l'économie de marché. Contrairement à certains pronostics, cette situation dément toujours la « fin » de ces élites issues des grandes écoles et placées au croisement de la haute administration, de la politique et de l'économie. Même si d'autres écoles comme Polytechnique permettent de grandes espérances, le passage par Sciences Po puis l'ENA semble toujours constituer un excellent ticket d'entrée. Mieux que d'austères listes de noms ou que des tableaux de chiffres, il est possible d'éclairer les relations qui se nouent au cours de l'existence ordinaire des élites par un exercice de probabilités : en France, quelles sont les chances pour un chef d'État ou un ministre issu de Sciences Po (et de l'ENA) de composer son cabinet d'anciens élèves de Sciences Po (et de l'ENA), de diriger des chefs de service et sous-chefs de service qui sont des anciens de Sciences Po (et de l'ENA), d'être interviewé par des journalistes anciens de Sciences Po (mais pas de l'ENA), de faire appel aux services de sondeurs et de conseillers en communication issus de Sciences Po (toujours pas de l'ENA), de lire ou entendre des commentaires de ses actes et de ses paroles par un éditorialiste passé par Sciences Po [2] ? Quel directeur d'école peut assurer sans rire avoir le « sentiment d'une responsabilité vis-à-vis de la société française ? Même si cela peut sembler très prétentieux ». Alain Lancelot, directeur de Sciences Po de 1987 à 1997, ne risquait guère d'être démenti quand il ajoutait que « cette maison forme des dirigeants qu'on retrouve dans la plupart des secteurs d'activité, et pas seulement dans la haute administration par le canal de l'ENA. Tous nos anciens élèves ne seront pas des dirigeants et tous les dirigeants ne sont pas de nos anciens élèves, mais il est de fait qu'un très grand nombre de dirigeants de notre société sont passés par Sciences Po [3] ». Les concentrations scolaires et sociales du recrutement et de la formation des élites posent de redoutables problèmes à la démocratie. Quand s'y ajoute la dispersion professionnelle, on doit se demander si celle-ci est plus qu'un vain mot.


    




    

      De Sciences Po à l'ENA : la filière




      Comment s'est constituée la filière qui a associé Sciences Po et l'ENA depuis la Seconde Guerre mondiale ? Ce système de sélection des élites s'est construit progressivement, à mesure que leurs élèves conquéraient les positions sociales depuis l'État jusqu'aux autres positions dirigeantes de la société. Une étape importante de la relation établie entre les deux écoles a été accomplie par la conquête d'un quasi-monopole de Sciences Po sur le concours externe de l'ENA et donc sur les sphères les plus prestigieuses de l'administration.




      Il faut rappeler que les origines de l'Institut d'études politiques de Paris et de l'ENA sont communes : dans le cadre de la réforme de la fonction publique, les ordonnances de 1945 ont nationalisé l'ancienne École libre des sciences politiques tout en créant l'ENA de toutes pièces. Une convention du 2 novembre 1945 prévoyait la participation croisée des directeurs respectifs aux conseils d'administration des deux écoles et leur participation commune au conseil d'administration de la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP) qui avait gardé la propriété des biens de l'ancienne École libre. Les personnels enseignants devinrent vite partiellement interchangeables, du moins en ce qui concerne les membres des grands corps enseignant alternativement à Sciences Po et à l'ENA. La proximité intellectuelle n'est, en somme, que la conséquence de ces liens : à tous les points de vue, l'ENA est vite apparue comme un prolongement de Sciences Po. Les auteurs d'un célèbre pamphlet sur l'énarchie traduisaient cette continuité en assurant que l'ENA était le « postérieur glorieux de l'Institut d'études politiques de Paris [4] ». C'était aussi une manière de dire que la formation intellectuelle s'acquiert à Sciences Po. Le quasi-monopole de Sciences Po sur le recrutement de l'ENA, en tout cas du concours externe ou étudiant, n'en est que la conséquence logique.




      Faute de disposer de bâtiments, l'ENA fut d'abord installée dans ceux de Sciences Po. Puis, la FNSP l'hébergea rue des Saints-Pères, une adresse provisoire pendant trente ans. Un simple jardin séparait alors Sciences Po de l'ENA et, pour passer de l'une à l'autre par le concours, on disait « traverser le jardin ». À la sortie, l'amphi-garnison dans lequel les élèves dévoilaient leur rang et leur choix d'affectation se tenait à Sciences Po dans l'amphi Boutmy, du nom du fondateur de l'École libre. En 1978, l'école s'installait dans son nouvel immeuble de la rue de l'Université, très près de son hôte originel. Le cordon ombilical matériel était coupé tout en laissant subsister d'autres liens, à commencer par ceux du recrutement des étudiants et ces liens symboliques par lesquels ces deux institutions sont associées dans l'imaginaire de la réussite et du prestige.




      Plus qu'un pouvoir technocratique incertain, le terme d'« énarchie » a progressivement désigné la dissémination des anciens élèves de l'ENA dans les sphères politiques dirigeantes. Ces hauts fonctionnaires ont été d'abord recrutés dans les cabinets ministériels où, de plus en plus nombreux, ils ont occupé les fonctions principales. Le mouvement ne se démentit plus alors et fut accentué par le retour au pouvoir du général de Gaulle qui avait choisi Michel Debré, fondateur de l'ENA, pour Premier ministre. Ensuite, des anciens élèves de l'ENA se lancèrent directement dans l'arène politique où ils furent bientôt conduits à gagner des circonscriptions électorales. Dans le sillage du gaullisme, le Parti socialiste mena à son tour une politique de recrutement dans les grands corps de l'État et l'ensemble des ministères. Avec le développement du système des « dépouilles », les directions des grandes entreprises nationales et de multiples administrations paraétatiques furent offertes à ces hauts fonctionnaires qui étaient membres des partis politiques ou réputés « proches » de certains de leurs chefs. L'énarchie est ainsi devenue un conglomérat accaparant les places non seulement de la haute administration, ce qui est sa fonction, mais au sommet de l'État et dans tous les secteurs où les intérêts de l'État étaient puissants.




      Dans cette situation si favorable qu'elle peut se raconter en histoire de réussite collective, la surprise vient des remous qui affectent aujourd'hui les deux écoles, et qui les opposent. Ce système de concentration des élites françaises et la filière constituée par Sciences Po et l'ENA ne sont-ils pas menacés depuis un peu plus d'une décennie ?


    




    

      Sciences Po et l'ENA deviennent-elles des business schools ?





      Jusque-là confondues dans le succès, les routes de Sciences Po et de l'ENA ont connu des infléchissements récents. Les deux institutions ont subi lentement les effets de remises en cause lancées au nom des marchés, de la mondialisation, de la faillite de l'État et autres slogans du néolibéralisme. Après avoir paru toutes deux s'y adapter, leurs routes semblent se séparer. La pression s'accroît en même temps que ces écoles paraissent concurrencées par d'autres, françaises et étrangères, et menacées par un autre modèle de formation. Significativement, on emprunta alors ses termes à la langue des grandes universités américaines pour dessiner l'horizon souhaitable des réformes : les business schools (et non écoles de commerce ou de gestion) et les MBA (master of business administration). Les universités riches, payantes, élitistes et à ambition internationale sont donc devenues les références. La conversion à l'économie de marché ne concerne pas seulement des individus plus nombreux mais aussi les écoles qui les forment.




      L'ENA n'a pas été à l'abri du grand aggiornamento amorcé sous l'égide du libéralisme et de la mondialisation. Dès les années quatre-vingt, les directeurs vantaient l'excellence et la polyvalence de leurs élèves et donc leur supériorité pour s'adapter à la nouvelle économie de marché. En le faisant par esprit d'école ou par engagement idéologique, ils encourageaient la désaffection pour le service public et l'attrait pour les mirifiques carrières et les généreux émoluments du secteur privé. Le pantouflage a pris des proportions qui faisaient douter des vocations pour le service public. Déjà dans les années soixante, on reprochait à la fonction publique de financer les carrières politiques de ses agents. Favoriserait-elle dorénavant leur passage à l'entreprise privée ? Dans le mouvement de retrait de l'État, la baisse du nombre des candidats au concours d'entrée à l'ENA commençait à inquiéter.




      Sciences Po exhibe à l'inverse de brillants résultats : effectifs en hausse, candidatures plus en hausse encore, performances sur le marché de l'emploi et maintien ou progression des performances déjà exceptionnelles aux concours administratifs. Comment peut-on faire mieux que le quasi-monopole ? Dans les concours où les résultats sont moins bons, la direction surveille les progrès dont elle ne manque pas de faire part à l'attention de son personnel, de ses élèves et d'un public impressionné. Depuis une dizaine d'années, l'école multiplie les initiatives : allongement de la scolarité, ouverture de nouvelles formations, installation d'établissements déconcentrés en France et à l'étranger, etc. On ne saurait voir là une institution en crise même si cette frénésie entrepreneuriale suggère aussi une course en avant.




      Une liste d'anciens élèves connus est ainsi significative d'une manière de se faire valoir qui confirme l'influence du modèle des business schools. Son style s'éloigne en effet de la rigueur austère des écoles publiques. « Ils sont passés par Sciences Po », annonce cette présentation récente qui énumère : « Jacques Chirac, Lionel Jospin, Dominique Strauss-Kahn, Martine Aubry, Boutros Boutros-Ghali, Chandra Kumaratunga, Jean-Cyril Spinetta, Jean-Marie Colombani, Michelle Cotta, Simone Veil, Jack Lang, Édouard Balladur, Valérie Lemercier, Anne Roumanoff, Thierry Roland, François Roussely, Nicole Fontaine, Michel Pébereau, Anne Sinclair, Frédéric Beigbeder, Léo Ferré, Christian Dior, Albert Camus, Michel Rocard, Christine Ockrent, Pascal Lamy, Jean-Pierre Chevènement, Hubert Védrine... » Les listes d'anciens élèves exhibent toujours la reconnaissance sociale et donc la réussite. La diversité des célébrités, avec une sorte de coquetterie, suggère que Sciences Po mène à tout, mais toujours à la réussite, avec les clins d'œil qui sont censés étonner sinon tenir lieu d'humour. Néanmoins, la composition de cette liste est significative avec, au premier rang et, par importance numérique, les hommes politiques (dans l'ordre constitutionnel du temps de cohabitation), les chefs d'entreprise, les journalistes et quelques artistes. On y relève quelques oublis non moins significatifs : du fait sans doute de l'abondance offerte au choix, beaucoup de ministres sont absents et même des premiers ministres (Laurent Fabius ou Alain Juppé) ou des chefs d'État comme Georges Pompidou ou François Mitterrand. L'abondance des « références » semble suffire à expliquer les omissions. Plus surprenante est l'éclatante absence de tout intellectuel à l'exception d'un seul, par ailleurs disparu depuis longtemps et ancien élève de l'École libre d'avant 1945, Albert Camus. L'absence totale du moindre scientifique n'est pas moins surprenante. Cette liste en dit donc beaucoup plus qu'elle était censée le faire et notamment met au jour les représentations de réussite sociale de l'institution telle qu'elle est façonnée par un service de communication.




      Sciences Po a souvent suscité la formule de Lampedusa selon laquelle « il faut tout changer pour que rien ne change ». Cette recette des aristocraties éclairées a peut-être inspiré des directeurs successifs. Si elle ne garantit ni la lucidité ni l'efficacité, elle a au moins le mérite de flatter les vanités. Pourtant, les changements ne sont jamais si évidents que chacun ait une vision claire de leur nécessité et de leurs modalités. Des conflits divisent ces élites sur la nature ou l'ampleur des changements à faire. Il est tellement plus spontané de s'y opposer que de les mener. Et il n'est jamais sûr qu'en prenant les devants les aristocraties ne soient pas encore plus sûrement perdantes. Même pour les élites les plus éclairées, il n'est jamais facile d'abandonner les méthodes qui ont fait leurs preuves, auxquelles on croit devoir sa réussite, au profit de celles dont rien n'assure à coup sûr qu'elles protégeront. Le principe de Lampedusa n'est décidément pas si simple à appliquer.




      Or, au même moment, Sciences Po et l'ENA sont touchées par un vent de changement dans des directions différentes. La réforme de l'ENA répond aux difficultés que sont la baisse des recrutements et la contestation de son rôle. En avril 2001, une publicité incitait à s'inscrire aux concours d'entrée à l'ENA : « Et pourquoi pas... l'ENA ? Rejoignez les acteurs de la réforme de l'État ! » (Le Monde, 12 avril 2001), en précisant les conditions d'inscription. Peur du manque de candidats ou nouvelle façon de communiquer ? Le service de l'État ne serait-il désirable qu'à la condition d'être en cours de réforme ? À l'inverse, les changements de Sciences Po étaient présentés comme une démarche volontariste et de progrès : « Tout va bien pour Sciences Po où il n'y a jamais autant eu de candidats (plus 25 % en un an), qui se place première des DRH (direction des ressources humaines) des entreprises et première pour la fonction publique et, parce que tout va bien, nous pouvons et nous devons faire plus et mieux », déclarait son directeur, lors d'une conférence de presse le 26 février 2001. Bref, une école semble répondre, contrainte et forcée, aux défis du recul de l'État et de sa perte de crédit ; l'autre, libre et conquérante, prétend relever les défis de la mondialisation.


    




    

      Sélection des élites et légitimité méritocratique




      Les institutions scolaires soulèvent autant de passion parce qu'elles concernent beaucoup plus que l'enseignement. Quand ces écoles forment les élites, les regards et les évaluations s'appliquent en même temps à la distribution du pouvoir. Cela est vrai de Sciences Po et de l'ENA plus que de toute autre. Dans les armoiries de la première, le lion et le renard se font face, la force et la ruse, les deux ressources dont le prince de Machiavel doit alternativement faire usage. Les critiques adressées aux deux écoles mettent aussi en cause la légitimité de l'autorité. Depuis les années soixante, l'ENA et, à un moindre degré, Sciences Po ont alimenté un long débat sur la formation des élites avec d'innombrables articles de presse. L'humour s'en est même mêlé avec ses habituelles « histoires drôles » mettant en scène les formes extrêmes de l'ambition, de la confiance en soi, de la fatuité et tous les travers que l'on attribue à des élites refermées sur elles-mêmes et atteintes de ce qu'on pourrait appeler un « autisme social ». La critique paraît immuable, comme si elle était une inévitable rançon du succès ou encore, pour ceux qui la nourrissent, un « fonds de commerce ». À quoi sert-il de revenir sur ces institutions tant auscultées, vantées, accusées ? Si bien des choses justes ont été écrites sur ces écoles, il faut ajouter qu'elles n'ont guère provoqué de changements.




      On pourrait entamer la liste peu charitable des échecs, des renoncements, des reculs et des reniements. Pour n'en prendre qu'un, la gauche arrivée au pouvoir en 1981 portait des projets de réforme sur le système de recrutement de la haute fonction publique. Le ministre communiste de la Fonction publique, Anicet Le Pors, s'était prononcé en 1978 pour la suppression de l'ENA. Voilà qui aurait dû inquiéter si le ministre n'avait rapidement tenu, lors de l'inauguration des nouveaux locaux de l'ENA, à rassurer en annonçant seulement souhaiter une « démocratisation » de l'école. Devant l'ampleur du changement envisagé, une commission fut nommée. Des solutions proposées, il ne fut pas retenu grand-chose sinon la création d'une troisième voie, c'est-à-dire l'ouverture à des candidats non diplômés s'étant consacrés à des activités militantes, et quelques aménagements des études. Ces mesures à valeur surtout symbolique ne masquaient guère l'absence de tout changement important, notamment une transformation de la filière Sciences Po-ENA, clé de la reproduction sociale des élites. L'un des membres de cette commission évoqua l'efficacité des résistances : « Une fois de plus, les "Sciences Po" ont su résister victorieusement à toute tentative d'amoindrissement de leur quasi-monopole [5]. » La puissance sociale des réseaux n'est cependant pas la seule explication de la capacité redoutable à agir ou à empêcher d'agir.




      Les institutions et les groupes dominants ont leurs propres manières de se dérober à l'analyse. En un refus préventif de s'y soumettre, elles dénient la possibilité même d'une définition : « Cette formation sélective, exigeante, pluridisciplinaire et spécialisée, totalement intégrée au niveau international, s'adresse à des étudiants se destinant aussi bien au secteur privé qu'à la haute fonction publique et à la recherche. Sciences Po n'est donc ni une business school ni une antichambre de la fonction publique [6] », assurait une plaquette de présentation. Il faut comprendre que Sciences Po n'est pas définissable, du moins en dehors de ceux qui parlent en son nom, ou que Sciences Po est tout à la fois. Depuis la création de l'École libre, Sciences Po ne laisse à personne le soin de produire des discours sur elle-même, comme si une école des élites détenait plus spécialement qu'une autre la vérité sur elle-même. En même temps, elle ne saurait renoncer par avance à aucune des positions sociales qui constituent les élites, par principe prêtes à s'adapter.




      Par avance, la critique sera donc caricaturée : « L'idée que la société française serait "dirigée" par une oligarchie d'énarques arrogants et irresponsables, tous issus de Sciences Po, est largement véhiculée par les médias... Le bouc émissaire est toujours une bonne affaire puisqu'il satisfait les esprits paresseux ­ majoritaires  [7] », expliquait un professeur de Sciences Po qui n'était pourtant pas de ceux qui participaient le plus à l'esprit maison. Dans la tradition d'une école si bien parvenue à faire partager le sentiment de sa propre supériorité, même à ceux qui se croient distanciés, la dénégation s'oppose à tout examen.




      Sciences Po et l'ENA se présentent volontiers comme des institutions de formation des élites lorsque le diagnostic est à usage interne. Pour peu que le verdict prenne une tonalité critique, les responsables rétorquent que leurs écoles ne forment pas seulement ces élites dont les limites rétrécissent comme peau de chagrin. Sans s'attarder à leurs contradictions, ces arguments participent à une mauvaise foi récurrente : il n'existe dès lors plus d'institution de reproduction des élites et, d'ailleurs, existe-t-il encore des élites ?




      On a ainsi souvent le sentiment d'entrer par effraction dans des domaines où l'on n'est pas le bienvenu et où, pourtant, on respectera les convenances faute d'être capable de parler « scientifiquement » de réseaux et de raisons qui aident parfois à mieux comprendre. Ce pourrait être un autre sens du célèbre aphorisme de Wittgenstein : « Ce qu'on ne sait dire, il faut le taire. » Néanmoins, il reste encore beaucoup à dire.




      Comment s'est constitué ce système de sélection des élites conciliant la reproduction sociale et la légitimité méritocratique ? La filière Sciences Po-ENA a réussi au-delà des espoirs discrets et des craintes affichées. Elle a largement monopolisé l'accès à la noblesse d'État et étendu son empire. Aujourd'hui, les changements politiques et économiques de la mondialisation ont introduit les doutes sur la capacité d'un tel système à garantir le statu quo. La crise de la sélection des élites prend significativement les formes d'une lutte politique au sein même de l'État tellement les protagonistes sont habitués à appuyer leurs entreprises sur les ressources de l'État. Point commun entre le passé et le présent de la sélection des élites, l'affaire échappe largement à tout contrôle démocratique et même à tout débat public. Peut-être faut-il voir dans l'organisation des grandes écoles la principale cause de cette confiscation permanente. Le statut d'« ancien élève » à vie ne prête pas seulement à sourire. Quand il opère précocement comme un brevet d'appartenance définitive à la noblesse d'État, il donne des droits sur l'État, un sentiment d'élection et un titre de propriété sur la chose publique en général et, à plus forte raison, sur la pérennité de son propre groupe.


    


  




  

    




    Notes du chapitre




    [1] ↑ Nous empruntons à Pierre Bourdieu l'expression qui désigne les mécanismes de consécration scolaire de l'élite tout en lui donnant une acception substantielle plus restrictive qui ne désigne que le groupe des hauts fonctionnaires issus des grandes écoles. Cf. P. Bourdieu, La Noblesse d'État. Grandes écoles et esprit de corps, Minuit, Paris, 1989.On notera ici que, sans être la seule école à offrir ce statut, la totalité des « anciens élèves » de l'ENA entre provisoirement ou définitivement dans la fonction publique tandis que la moitié seulement des 300 élèves d'une promotion de Polytechnique reçoit une affectation dans les divers corps techniques de l'État comme les Mines, les Ponts, etc.




    [2] ↑ Dans les années quatre-vingt, « on peut évaluer à 60 % le pourcentage des journalistes du Monde qui sont issus de l'IEP. La proportion serait à peu près la même à Libération », G. Vincent, Sciences Po. Histoire d'une réussite, Orban, Paris, 1987, p. 202.




    [3] ↑ A. Lancelot, « À l'heure de la mondialisation », Le Débat, no 64, mars-avril 1991, p. 82-83.




    [4] ↑ J. Mandrin, L'Énarchie ou les mandarins de la société bourgeoise, La Table ronde, Paris, 1967, p. 24. Jean Mandrin était le pseudonyme de Jean-Pierre Chevènement, Didier Motchane et Alain Gomez.




    [5] ↑ J-F. Kesler, L'ENA, la société, l'État, Berger-Levrault, Paris, 1985, p. 176.




    [6] ↑ Plaquette de présentation 2001.




    [7] ↑ G. Vincent, op. cit., p. 11.


  





  I. Sciences Po, L’ENA et la fabrication des élites
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      À deux reprises, Sciences Po et l'ENA sont nées dans des contextes de guerre civile. En 1872, le projet de l'École libre de sciences politiques parut d'autant plus urgent que la France venait d'être confrontée à la Commune de Paris. En 1945, le pays venait d'être libéré, pas seulement contre l'occupant, et déjà les vainqueurs s'observaient anxieusement, soucieux de prendre l'avantage. La nationalisation de Sciences Po et la création de l'ENA sont notamment nées de la course de vitesse engagée par les gaullistes contre la menace communiste. À la suite, il restait à ces institutions scolaires à faire leurs preuves et à constituer progressivement cette filière de formation des élites qui a marqué la France après la Seconde Guerre mondiale. Pour une large partie, cela dépendait du destin de ses élèves. Or, ceux-ci ont rapidement conquis les positions de pouvoir au-delà des espérances ou des craintes. Si tout ne découle donc pas de cette origine, la réussite d'une élite légitimée par le mérite scolaire réalise néanmoins le vieux rêve conservateur d'Émile Boutmy de confier l'État aux « capacités ».


    


  





  

    

      1. Les avatars de la formation des élites : de l’École libre à l’ENA


    


  




  

    

      Dans la création de l'École libre des sciences politiques en 1872, dans sa nationalisation en 1945 et la création de l'ENA au même moment, il ne s'est pas seulement joué la réussite que l'histoire officielle de ces institutions se plaît à célébrer. Dans ces deux occasions, et sans doute à un autre moment de leur histoire tel que les événements de mai 1968, ces écoles ont été forgées par les contextes et les peurs de guerre civile. La formule originale consistant à préserver les élites en les formant s'est consolidée. Malgré les critiques et les menaces, celle-ci a été constamment confirmée par les statuts conférés par l'État à ces écoles. En accaparant la sélection de la « noblesse d'État », ces dernières se sont affranchies du sort commun des établissements d'enseignement. Cette sélection a d'abord relevé d'une école privée comme si la reproduction des élites était trop grave pour être confiée à l'État. Elle a ensuite été contrôlée par une filière complexe associant deux écoles, l'IEP de Paris et l'ENA, assortie d'une fondation, comme si la reproduction des élites était trop grave pour être contrôlée par l'État, c'est-à-dire livrée aux éventuels caprices des changements démocratiques. Est-il si sûr que la formule imaginée par Boutmy soit aujourd'hui dépourvue de toute actualité ? Est-elle si désuète ? La réponse impose un détour par l'histoire.


    




    

      De l'École libre à Sciences Po




      Sciences Po, le nom sonne bien. Avec la clarté des choses qui en imposent, Sciences Po est celui d'une école, un titre pour ceux qui en sont diplômés et une promesse pour ceux qui y suivent encore leurs études. Mais de quelle école s'agit-il ? Fondée en 1872, Sciences Po fut ainsi appelée dans un jargon qui fut probablement employé d'abord par les étudiants pour parler de l'École libre des sciences politiques. Attestée pendant l'entre-deux-guerres, l'expression est probablement antérieure. L'École libre de sciences politiques fut créée après la défaite de 1870 et la Commune, puis installée rue Saint-Guillaume (autre nom magique pour les initiés). Ces deux appellations furent conservées pour désigner l'Institut d'études politiques de Paris. Cette continuité entre l'école privée et le nouvel établissement public paraîtrait anecdotique si, par-delà les changements politiques, elle ne s'était traduite par le maintien des personnels, des principes d'enseignement, des missions et même des conceptions politiques. Passé d'un usage commun à un usage institutionnel, le nom de Sciences Po a ainsi été subrepticement officialisé. Le nom vernaculaire a donc acquis une fonction capitale de revendication de la continuité, du prestige de l'ancienneté, de la réputation scolaire et sociale.




      La création de l'École libre des sciences politiques procédait des changements de l'État du XIXe siècle. Le nombre de ses fonctionnaires s'accroissait et, depuis la fin de l'Ancien Régime, leur recrutement obéissait de moins en moins aux normes d'une société d'ordres, celles de la naissance ou de la recommandation. Une représentation nouvelle du service de l'État stigmatisait les mœurs discrétionnaires d'un Ancien Régime qui n'en finissait pas de mourir. On ne parlait pas encore de « réforme » ou de « modernisation de l'État », mais l'instauration d'un ordre légal faisait son chemin, trop lentement aux yeux des nouveaux régimes qui se succédaient. Le gouvernement de la IIe République manifesta immédiatement son zèle : « La pensée de créer pour les services administratifs un système d'enseignement spécial a préoccupé, d'une manière plus ou moins précise, les divers gouvernements qui se sont succédé depuis l'origine de la révolution. Des considérations d'une valeur secondaire, surtout la nécessité de maintenir le principe de la libre distribution des faveurs, auxiliaire si essentiel des pouvoirs dynastiques, les ont toujours retenus. C'est à la République de réussir où ils ont échoué, car les vérités dont elle procède lui font une loi d'augmenter les lumières de l'administration et de baser le choix de ses fonctionnaires sur leur mérite, seul moyen d'assurer la bonté en même temps que l'autorité du service [1]. » Si les républicains furent les plus déterminés, tous les pouvoirs participèrent au mouvement. Les concours administratifs se sont progressivement imposés comme le mode normal de recrutement et de légitimation : la Cour des comptes en 1843, l'Inspection des finances en 1847, le Conseil d'État en mars 1849, les Affaires étrangères en 1877 et à la suite dans les différentes administrations centrales. On demeurait cependant très éloigné d'un recrutement méritocratique. Pendant longtemps, les recommandations comptèrent plus que les compétences. Pour préparer les concours à la haute fonction publique, des projets d'institution d'enseignement supérieur atteignirent des stades d'avancement divers. L'idée revenait régulièrement. Destutt de Tracy avait recommandé cette solution au Premier consul en 1800, Victor Duruy à l'empereur en 1869, le ministre de l'Instruction publique Salvandy avait lancé une réflexion collective sous la monarchie de Juillet. La IIe République ouvrit une école d'administration sous la houlette de Carnot. Mais la nouvelle majorité issue des élections de mai 1849 qui n'acceptait pas cette école républicaine et saint-simonienne, la ferma le mois suivant sa victoire.




      L'École libre de sciences politiques passe pour être l'œuvre d'un homme, Émile Boutmy, qui sut convaincre des soutiens divers en profitant d'un contexte politique favorable. L'initiative s'explique par ce qu'on a appelé la « crise allemande de la pensée française [2] », c'est-à-dire le choc politico-intellectuel créé par la défaite de 1870. Comme d'autres hommes de son temps, Boutmy pensait que « c'est l'université allemande qui a triomphé à Sadowa [3] ». La Commune ajoutait au trouble des esprits. Il est facile d'en saisir l'écho, quelques mois après, dans l'article de parrainage de l'École libre que Taine publia dans le Journal des Débats : « La science engendre la prudence, et l'étude minutieuse diminue le nombre des révolutionnaires en diminuant le nombre des théoriciens [4]. » Le projet, on pourrait presque dire le « plan », de Boutmy s'avouait sans complexe : il s'agissait de faire advenir une élite qui contrôlerait la démocratie par ses compétences intellectuelles pour ne pas dire scientifiques : « Il nous a semblé que si, tous les ans, on parvenait à jeter dans la masse sociale une centaine d'hommes déjà instruits, ayant le goût de s'instruire davantage, et capables de donner le ton à l'esprit public au nom d'une sérieuse compétence, on aurait quelque chance de voir décliner, par comparaison, le prestige des gens qui jugent sans étude et décident de tout, et que, sous cette même influence, l'homme d'État s'éloignerait de plus en plus du type de l'avocat et du journaliste, pour se rapprocher du savant et de l'homme d'affaires [5]. » En fait, Émile Boutmy avançait quelques idées simples, volontiers répétées, en forte résonance avec les idéaux des intellectuels et hommes d'affaires qui apportèrent leur concours à la création de l'École.




      Après le soutien de parrains aussi prestigieux que Hippolyte Taine ou Ernest Renan, des donateurs vinrent du milieu de la banque tel Jacques Siegfried, de l'industrie tels Émile Menier ou Paul Hély d'Oissel, président de Saint-Gobain, du commerce tel Charles Boucicaut, de la presse tel Émile de Girardin. Émile Boutmy obtint encore le concours de « quelques-unes des principales entreprises industrielles et bancaires de son temps, le PLM, le PO, l'Est, le Nord et l'Ouest (les compagnies ferroviaires), les mines d'Anzin, la Compagnie du Midi, les Messageries maritimes, la Compagnie du Gaz et Saint-Gobain [6]. » Il attira enfin des hommes politiques orléanistes comme François Guizot, des légitimistes et même des partisans de l'Empire. La capacité de convaincre fut donc favorisée par la crise provoquée par la défaite et plus encore, par la proclamation de la République et la Commune. Pour trouver quelque crédit auprès d'hommes aussi divers, la foi scientiste représentait un refuge neutre qui évitait l'étalage des divergences.




      Le caractère privé de l'initiative s'accordait avec le libéralisme de fondateurs défiants à l'égard de l'État. Pour ceux-ci, rien n'apparaissait plus dangereux qu'un contrôle étatique du recrutement et de la formation des hauts fonctionnaires. Émile Boutmy se faisait le porte-parole de ces craintes pour défendre son école dans une note au Sénat de 1875 : « Ce ne sera jamais sans quelque inconvénient (que l'État) couvrira de son nom un enseignement qui touche à la politique. Il sera forcé, pour ne pas soulever d'orages, de circonscrire cet enseignement, de le gêner tant soit peu, de lui interdire certaines matières [7]. » L'école devait donner une « éducation libérale ». Par ailleurs, les fondateurs étaient, sinon hostiles à l'Université, du moins convaincus qu'il ne fallait rien en attendre. L'obstruction ou l'inertie universitaire servit par anticipation à justifier le « Projet d'une faculté libre des sciences politiques » : « Il n'y a pas en France d'enseignement organisé des sciences politiques. C'est une des lacunes les plus apparentes de notre instruction supérieure [8]. » Sous ce nom de « sciences politiques », Boutmy regroupait les différents savoirs jugés nécessaires à la conduite de l'État : le droit et surtout l'histoire contemporaine. L'appellation avait l'avantage d'être alors à la mode et de ne pas situer l'initiative sur les chasses gardées de l'Université.




      Comme cela apparaissait dans le libellé des enseignements, il s'agissait moins de transmettre des connaissances spécialisées qu'une instruction générale supérieure qui soit l'apanage des élites du pays. Boutmy reprenait le vieux programme doctrinaire qui s'était développé sous la monarchie censitaire et qui visait à assurer le pouvoir d'élites que la défaite avait montrées défaillantes, à leur conférer la légitimité du mérite et à contrer la montée des revendications démocratiques. Cet idéal capacitaire est alors largement partagé. Il s'appuyait sur la croyance scientiste dans les vertus du savoir scientifique pour diriger les sociétés dans la droite ligne des réflexions d'Ernest Renan directement issues du traumatisme de la débâcle : « Former par les universités une tête de société rationaliste, régnant par la science, fière de cette science et peu disposée à laisser périr son privilège au profit d'une foule ignorante [9]. » Par ses soutiens, par son inspiration, le projet de Boutmy ressemblait fort à une initiative de conservatisme éclairé d'une partie de la grande bourgeoisie parisienne. Il s'adressait à elle : « L'enseignement nouveau s'adresse aux classes qui ont une position faite et le loisir de cultiver leur esprit [10] », n'hésitait pas à rappeler Boutmy. Et, pour recruter les élèves de cette classe sociale, l'école fut installée dans ce quartier de haute bourgeoisie qu'était alors le FaubourgSaint-Germain.
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